
LE DIALOGUE SOCIAL EN BERNE A LA DRFIP 76  

Le 20 juin, nous étions convoqués en Comité Social d’Administration Local avec à l’ordre 
du jour notamment pour avis l’élection des conseillers médicaux, l’harmonisation des 
horaires d’ouverture et la fusion des secteurs d’assiette du SIP d’Yvetot – antenne de 
Fécamp. Ainsi que 6 points pour information.

Vos trois organisations syndicales FO, CGT et Solidaires Finances
Publiques 76 ont décidé de boycotter ce CSAL ainsi que toutes les

réunions à venir, formelles et informelles jusqu’à nouvel ordre, 

Les raisons du boycott :

- L’élection des conseillers médicaux est un déni de démocratie ne tenant aucunement
compte des résultats des élections de décembre 2022.
-  Nous constatons encore une fois et malgré notre signalement lors du dernier CSA L que 
les points pour avis et infos sont déjà connus, diffusés voire appliqués .
- Autre irritant de taille !  le mouvement de mutations sorti le 15 juin dernier sans 
aucune discussion avec les organisations syndicales – c’est une première !!!
Tout comme nous, beaucoup d’agents ne comprennent pas les choix fait par la direction.
Nous rappelons qu’au terme des élections représentatives de décembre 2022, nous 
sommes les représentants du personnel. Et à ce titre, nous voulons pouvoir discuter des 
dossiers que les agents nous ont confiés. Certes, certaines de nos doléances ont été 
entendues mais la sortie du mouvement plus d’une semaine avant la date prévisionnelle 
annoncée lors d’une instance institutionnelle va à l’encontre d’un dialogue social de 
qualité.
Nous avons bien acté, bien que refusé, que les CAPL n’existent plus. Nous avions
jusqu’alors un échange fructueux et constructif avec les précédentes directions, et cela 
dans le but de donner satisfaction le plus possible aux agents en tenant compte des 
métiers.

Le mail de vendredi soir de la gestion cité relayé par la direction locale  interdisant le 
déblocage des fenêtres alors qu’il fait 30 degrés dans les bureaux, a encore ajouté de 
l’huile sur le feu, pourtant nous exigeons depuis des mois des conditions climatiques 
descentes pour les agents 

     Force est de constater que la DRFIP 76 a  pris l’option de décider de tout !

Alors pourquoi siéger dans des instances et réunions diverses où nous ne sommes
pas entendus  ? 


